
section Deux-Sèvres

Après avoir exprimé une nouvelle fois leur désaccord avec
la nouvelle cartographie le 14 novembre, les agents des
Finances Publiques des Deux-Sèvres se mobilisent de

nouveau sur Saint-Maixent-l'Ecole
Sur le site des Finances Publiques de Saint-Maixent-l'Ecole, il existe, à ce jour, 2 services :
- Le SIP de Saint-Maixent (11 agents)
- la Trésorerie de Saint-Maixent (12 agents)

Après avoir déjà perdu le SIE en 2017, et si le plan de destruction du Service Public est
maintenu en l'état, c'est 1 service sur 2 qui disparaîtrait et 11 agents sur 23 (soit 48 %) qui
seraient impactés par une mobilité géographique et/ou fonctionnelle forcée.

Alors  que  certains  départements  ont  déjà  reçu la  validation  des  projets  par  Bercy,  les
Deux-Sèvres n'ont eu aucune nouvelle 2 mois après la fin théorique de la concertation, ce
qui est plutôt favorable à votre combat grâce à votre mobilisation et à celle des élus.

Ces différentes mobilisations ont déjà apporté des victoires dans des départements.

En  Corrèze,  par  exemple,  il  est  maintenu  la  présence  de  2  SIE  au  lieu  d'un  seul
initialement, la direction a cédé aussi sur le maintien de 9 trésoreries en lieu et place de 5
seulement sur son plan d'origine.

Il nous faut donc poursuivre le combat et refuser de façon unitaire et massive ces
orientations néfastes et régressives: 

rejeter l'ensemble du projet Géographie revisitée dans les Deux-Sèvres

Prochain RDV à SAINT-MAIXENT-L'ECOLE
Mardi 17 décembre à 09h30

devant le Centre des Finances Publiques – 3 Rue des Granges 

LUTTONS contre:
des usagers délaissés, des collectivités trompées,

la mobilité forcée des agents 
et des conditions de travail dégradées 



Le futur SGC (Service de Gestion Comptable) de Saint-Maixent-l'Ecole, s'il est maintenu
en l'état  actuel  de  la  version 2  (c’est-à-dire  en  absorbant  Parthenay et  Coulonges-sur-
l'Autize) devrait voir la charge de travail multiplié par 3,5 avec :

-  un  passage  de  84 budgets  à  294 budgets  des  collectivités  à  gérer,  contrôler  et  faire
rectifier si nécessaire.

- un nombre d'agents qui ne sera pas à la hauteur de l'enjeu: 29 agents en théorie ( avec des
suppressions  d'emploi  à  venir)  au  lieu de  12 à  l'heure  actuelle,  mais  dont  certains  ne
suivront pas leur mission.

-  des cadres en surnombre dont certains resteront sur le carreau.

- un éloignement inadmissible des citoyens de leur trésorerie de rattachement : le SGC de
Saint-Maixent-l'Ecole devra gérer des communes allant à l'ouest du Busseau (41 km de
Saint-Maixent-l'Ecole)  et  Saint-Pompain  (38  km),  à  l'est  du  Doux  (42  km  de  Saint-
Maixent-l'Ecole), au nord à Amailloux (42 km de Saint-Maixent-l'Ecole) et une couverture
territoriale représentant plus d' 1/3 du département.

Par  ailleurs,  le  Service  des  Impôts  des  particuliers  de  Saint-Maixent-l'Ecole  doit  être
transféré sur Niort ce qui va entraîner un éloignement intolérable des contribuables tant
pour des questions de calculs de leurs impôts (prélèvement à la source)  que pour des
problèmes de paiement.

Bref, on se prépare à une véritable usine à gaz, une bombe à retardement qui n'aboutira
qu'à une perte du sens du service public, une désillusion totale quant au service rendu pour
les usagers et une détresse pour les agents qui ne pourront pas accomplir leur tâche de
manière convenable sachant que les suppressions d'emplois s’accéléreront par la suite.

Enfin,  nous  ne  comprenons  toujours  pas  la  logique  destructrice  de  la  Direction
Départementale des Finances Publiques qui conduirait à supprimer la Trésorerie située sur
une  Sous-Préfecture  du  Département,  celle  de  Parthenay:  c'est  dénigrer  le  travail  de
proximité des agents avec les élus locaux et les citoyens que de laisser penser que leur
compétence et leur savoir sera retrouvé de manière équivalente dans les futures Maisons
France Service.

Ces dernières n'ont d'ailleurs jamais eu vocation, à l'origine, de remplacer les Trésoreries,
mais  bien d'apporter  un lien  supplémentaire  entre  les  territoires  ruraux et  les  services
publics.


